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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 08 juillet 2021

Compte-rendu affiché le 16 juillet 2021

Date de convocation du Conseil Municipal : 02 
juillet 2021

Nombre des Conseillers Municipaux
en exercice au jour  de la séance : 35

Président : Madame Marylène MILLET

Secrétaire élu : Madame Camille EL-BATAL

Membres présents à la séance :

Marylène  MILLET,  Stéphane  GONZALEZ,  Laure
LAURENT,  Jacky  BÉJEAN,  Ikrame  TOURI,  Françoise
BÉRARD,  Patrick  FAURE,  Céline  MAROLLEAU,  Yves
GAVAULT,  Aïcha  BEZZAYER,  Delphine  CHAPUIS,
Laurent  DURIEUX,  Frédéric  RAGON,  Camille  EL-
BATAL, Claudia VOLFF, Etienne FILLOT, Eric VALOIS,
Sonia  MONFORT,  Coralie  TRACQ,  Laurent
KAZMIERCZAK, Yamina SERI, Emile BEYROUTI, Céline
BALITRAN-FAURE,  Philippe  MASSON,  Jean-Christian
DARNE, Eliane NAVILLE, Pascale ROTIVEL, Guillaume
COUALLIER, Fabien BAGNON, Eric PEREZ

Membres absents excusés à la séance :

Caroline  VARGIOLU,  Bruno  DANDOY,  Fabienne
TIRTIAUX, Nejma REDJEM

Pouvoirs : 

Caroline VARGIOLU à Stéphane GONZALEZ, Bruno 
DANDOY à Claudia VOLFF, Fabienne TIRTIAUX à 
Philippe MASSON, Nejma REDJEM à Fabien BAGNON, 

Membres absents à la séance :

David HORNUS



RAPPORTEUR     : Madame Marylène MILLET

DÉCISIONS PRISES PAR DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL

NUMÉRO
D’ORDRE

DATE TITRE OBJET

2021-012 21/05/2021 Subvention DSIL 
concernant le projet de 
réaménagement du 
centre social et culturel
des Barolles

La ville de Saint-Genis-Laval souhaite réhabiliter 
son centre social et culturel des Barolles. 
Le projet comprend un réaménagement interne, 
les équipements électriques et sanitaires seront 
remis aux normes, de même l'accessibilité, une 
rénovation thermique, et l'installation de 
panneaux photovoltaïques en toiture. La 
commune souhaite demander une subvention à 
l'État par la dotation de soutien à l'investissement 
local (DSIL). Le plan de financement prévisionnel 
propose un montant de l'opération (travaux et 
maîtrise d'œuvre) de 1 667 981,25 € HT (niveau 
avant-projet sommaire - APS) sur lequel la 
collectivité peut prétendre à une subvention DSIL 
plafonnée de 300 000€. Madame la maire a donc 
pris la décision de demander l'octroi de cette 
subvention auprès de l'État. 

2021-013 28/05/2021 Exercice du droit de 
préemption à l'occasion 
de la cession du bail 
commercial situé 109 
avenue Clemenceau 
(« BLUE 80») à Saint-
Genis-Laval

Par un courrier en date du 20 avril 2021, Madame 
la Maire de Saint-Genis-Laval a fait part de son 
souhait d'exercer son droit de préemption au prix 
de 53 240 € du droit au bail rattaché au local de 
Madame AVRIL situé au 109 avenue Clemenceau 
(Blue 80) cadastré sous le numéro 205 
conformément à l'un des objectifs des articles du 
Code de l'Urbanisme L.214-1 et suivants.

2021-014 08/06/2021 Renouvellement des 
adhésions La Mouche 
pour année 2021

La Mouche souhaite renouveler ses adhésions à 
plusieurs associations et ce afin de pouvoir faire 
partie de réseaux professionnels et de bénéficier 
de toutes les réflexions, les évolutions 
techniques, veilles juridiques et assistances 
qu'offrent ces différentes structures. 

2021-015 11/06/2021 Tarifs communaux 2021-
2022

Cette décision concerne les tarifs des activités à 
destination des enfants, des jeunes et des 
familles. Les quotients sont harmonisés pour 
l'ensemble de ces activités et sont réévalués cette
année de 1%. 
Il s'agit d'une reconduction des propositions 
tarifaires existantes axées cette année sur une 
stabilité générale des tarifs à l'exception de la 
restauration scolaire, des temps d’activités 
périscolaires et de l'accueil périscolaire guilloux 
dont les tarifs sont réévalués de 1% et des 
opérations été qui appliquent désormais les 
tranches de quotient communes intégrant ainsi 
une cohérence tarifaire avec les autres activités 
estivales proposées aux jeunes. 

2021-016 18/06/2021 Retrait de la décision 
n°2021-008 et cession 
d'un véhicule à titre 
gratuit

La décision 2021-008 du 11 mais 2021 est 
entachée d'une erreur matérielle concernant 
l'immatriculation. La présente décision apporte la
correction nécessaire en remplaçant 325 ZQ 69 
par 3525 ZQ 69.



2021-017 25/06/2021 Attribution du marché 
n° 21-09 relatif à l'achat
de bennes amovibles 
pour les services sport et
logistique

La Ville de Saint-Genis-Laval a réalisé une mise en
concurrence pour l'achat de bennes amovibles 
pour les services sports et logistique. Après une 
procédure adaptée, le marché n° 21-09 a été 
attribué à la société SONOCOM.

2021-018 25/06/2021 Attribution du marché 
n° 21-10 relatif à l'achat
d'un véhicule utilitaire 
type fourgon semi-vitré 
destiné au service des 
espaces verts 

La Ville de Saint-Genis-Laval a réalisé une mise en
concurrence pour l'achat d'un véhicule utilitaire 
type fourgon semi-vitré destiné au service des 
espaces verts. Après une procédure adaptée, le 
marché n° 21-10 a été attribué à la société PSA 
retail Lyon Vénissieux.

2021-019 25/06/2021 Attribution du marché 
n° 21-11 relatif à la 
rénovation du 
monument aux morts 
mausolée situé dans le 
cimetière de la 
commune 

La Ville de Saint-Genis-Laval a réalisé une mise en
concurrence pour la rénovation du mausolée où 
reposent 911 soldats morts pour la France durant 
la Grande Guerre (1914-1918). Ce mausolée est 
situé dans le cimetière de Saint-Genis Laval. 
Après une procédure adaptée, le marché n° 21-11
a été attribué à la société Coquaz et Béal.

2021-020 25/06/2021 Attribution du Marché 
n° 21-12 relatif à la 
Migration Active 
Directory & Exchange

La Ville de Saint-Genis-Laval a réalisé une mise en
concurrence pour la mise en œuvre d'une 
migration Active Directory et pour l'évolution de 
messagerie Exchange au sein de son cluster de 
virtualisation, ainsi que la migration des serveurs 
en 2008 standard. Après une procédure adaptée, 
le marché n° 21-12 a été attribué à la société 
NOVALINK.

2021-021 25/06/2021 Attribution du Marché 
n° 21-13 relatif à 
l'assistance à maîtrise 
d'ouvrage pour la 
passation et le suivi de 
la future délégation de 
service public de 
restauration collective

La Ville de Saint-Genis-Laval a réalisé une mise en
concurrence pour l'assistance à maîtrise d'ouvrage
pour la passation et le suivi de la future 
délégation de service public de restauration 
collective. L'assistance à maîtrise d'ouvrage vise 
l'accompagnement de la Ville dans toutes les 
phases nécessaires à la passation, à la conclusion 
et au contrôle (économique, technique, juridique
et financier) de la future délégation de service 
public (tranche optionnelle) de restauration 
collective . Après une procédure adaptée, le 
marché n° 21-13 a été attribué à la société 
POIVRE ET SEL CONSEILS.

Après avoir entendu l’exposé de Madame Marylène MILLET,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION -



Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

La Maire,

Marylène MILLET

Liste des élus ayant voté POUR

Marylène MILLET,  Stéphane GONZALEZ,  Laure LAURENT,  Jacky BÉJEAN,  Ikrame TOURI,  Françoise 
BÉRARD,  Patrick FAURE,  Céline MAROLLEAU,  Yves GAVAULT,  Aïcha BEZZAYER,  Delphine CHAPUIS,  
Laurent DURIEUX,  Frédéric RAGON,  Camille EL-BATAL,  Claudia VOLFF,  Etienne FILLOT,  Eric 
VALOIS,  Sonia MONFORT,  Caroline VARGIOLU,  Bruno DANDOY,  Coralie TRACQ,  Laurent 
KAZMIERCZAK,  Yamina SERI,  Emile BEYROUTI,  Céline BALITRAN-FAURE,  Philippe MASSON,  Jean-
Christian DARNE,  Eliane NAVILLE,  Pascale ROTIVEL,  Fabienne TIRTIAUX,  Guillaume COUALLIER,  
Fabien BAGNON,  Eric PEREZ,  Nejma REDJEM 

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


